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INTRODUCTION

3 476 entreprises lotoises 
RCS sollicitées

99 entreprises 
identifiées 
soit 59 %

68 entreprises 
anonymes 
soit 41%

Dont 167 entreprises 
contributrices soit 5%

1 268 entreprises RCS 
contributrices    

Au niveau national

Dont 167 entreprises 
lotoises soit 13%

Au niveau local



5 idées force



UN IMPOT MODULABLE

Å !ǇǇƭƛǉǳŜǊ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ол ҈ Řǳ /! ǇƻǳǊ ƭŜǎ ta9

Å wŞŘǳƛǊŜ ƭΩL{ Ł мл ҈ Ŝǘ ƭŜ ǇƻǊǘŜǊ Ł рл ҈ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ 
dividendes

Å ¦ƴƛŦƻǊƳƛǎŜǊ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǉǳŜƭ 
que soit la taille ou le bénéfice

Å /ŀƭŎǳƭŜǊ ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜ /! Ŝǘ ƴƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ

Å Calculer l'impôt toujours sur la moins bonne des 2 dernières années 
(lissage des gains ponctuels)

Å Réduire l'IS à 20 %

Å Modifier le règle anormale d'assujettissement des dividendes versés par 
les SARL

Å Un Impôt sur les Revenus progressif avec la création de tranches 
ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎΣ Ŝƴ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘ ƭΩL{C



Å Alourdir la fiscalité sur les alcools forts pour lutter contre l'alcoolisme des 
jeunes

Å Taxe sur les transactions/prestations financières

Å Taxer les revenus de la bourse

Å Zéro taxe ou moins de taxes, de charges pour les petites 
entreprises :
ҐҔ Җ м ǎŀƭŀǊƛŞ  
=> artisans
=> auto entrepreneurs

Å [ƛƳƛǘŜǊ Ł н ŀƴǎ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ ŘΩŀǳǘƻ ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ 

Å Augmenter la pression fiscale des auto entrepreneurs, 
gîtes, airbnbΧ       Ґ    ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ŘŞƭƻȅŀƭŜ

Å Revoir la taxe parafiscale pour les salles de spectacle/les contrats 
d'embauche

UN IMPOT MODULABLE



Ĝ Pollueur = payeur. Bonus/Malus écologique plus sévère. (camping- cars et 
caravanes pour les ordures ménagères) et taxation des bateaux et avions

Ĝ Réduire la taxe carburant

Ĝ Réduire les taxes sur l'énergie

Ĝ Réserver les taxes «écologie» auxinvestissements «écologie»

UN IMPOT MODULABLE

Ĝ Défiscalisation et désocialisation des avantages écoresponsables mis 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǇƻǳǊ ǎŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ

Ĝ Exonération TVTS  et récupération de la TVA sur les véhicules électriques



Des taxes considérées comme non adaptées et injustes

FONCIER :

UN IMPOT MODULABLE



La CFE devrait être :
- adaptée en fonction du résultat, de la marge des entreprises,
- modulée par rapport aux services collectifs accessibles,
- supprimée pour les commerces de centre-ville,
- réduite, voire supprimée.

ü Supprimer ou réduire drastiquement les impôts fonciers, CET 

ü Supprimer la CSG notamment sur le foncier

ü Réduction de l'impôt foncier et de la taxe d'habitation 

ü Taxe foncière plus juste : un calcul en fonction des revenus 
et des bénéfices

ü Donner une règle fiscale locale fixe

UN IMPOT MODULABLE



Diminution de la TVA

Revoir les taux de TVA

Augmenter la TVA de 20% à 23%

TVA identique pour tous les produits

Réduirele taux de TVAsur les produits de première nécessitéet
produitsbio, labellisés/ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊsur lesproduitsde luxe.

UN IMPOT MODULABLE

Réduire l'inégalité entre le commerce traditionnel et digital : 
Taux de TVA à 25 % et frais de port obligatoires



Instaurer un impôt universel (USA)

Un IR proportionnel pour tous

Création de tranches supplémentaires sur IR

Elargir l'assiette IR : tout le monde doit le payer même symboliquement

Tout le monde doit payer l'impôt dès le premier euro

Payer l'impôt dès le premier euro : rajouter des tranches = plus juste

9v¦L¢; 59±!b¢ [ΩLath¢



Forte réduction, voire suppression des droits de succession

¢ŀȄŜ ŦƻǊŦŀƛǘŀƛǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜǎ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊǎ Ł мΣр aϵ 

Abroger la flat taxe et taxer toutes les transactions immobilières à 0,2%

Une Flat Taxentre 8 et 13 % dès le premier revenu

wŞƛƴǎǘŀǳǊŜǊ ƭΩL{C

bŜ Ǉŀǎ ǊŞƛƴǎǘŀǳǊŜǊ ƭΩL{C

Exonération si le contribuable réinvestit dans une PME

IMPOSITION DU PATRIMOINE

Remettre en vigueur la règle du bouclier fiscal

9v¦L¢; 59±!b¢ [ΩLath¢



ü Revoir les niches fiscales : se limiter à celles qui créent de l'emploi ou 
participer à la  réindustrialisation du pays

ü Publier au JO les personnes quittant fiscalement le territoire national

ü ¢ǊƻǳǾŜǊ ŘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭΩƻǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Υ 
éviter le transfert du siège social

ü Application stricte des règles fiscales de transfert entre pays ςpas de 
contournement

ü 5Ǌƻƛǘ Ł ƭΩŜǊǊŜǳǊ

ü Que les taxes ne soient pas rétroactives

ü Harmoniser les politiques fiscales et sociales de la Communauté Européenne 
pour limiter l'évasion fiscale et l'embauche de salariés à bas coût

9v¦L¢; 59±!b¢ [ΩLath¢



S'assurer que les grandes sociétés paient leurs impôts en France avant distribution 
de dividendes

Imposer les GAFA au titre des bénéfices réalisés en France. Augmenter le taux de 
taxe prévu sur le CA réalisé en France (taxe GAFA)

Faire payer les impôts aux gros groupes internationaux installés en France

wŞŘǳƛǊŜκƛƴǘŜǊŘƛǊŜ ƭΩƻǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜ

Baisser la fiscalité sur les PME/TPE / l'augmenter sur les entreprises du CAC40

Imposer toutes les entreprises qui font du bénéfice sur le sol français

TERRITORIALITÉ



Payer l'impôt dans son pays de résidence et la différence dans le 
pays d'origine = stopper l'évasion fiscale

Taxer ces énormes sociétés dont le siège est basé à l'étranger

Lever les barrières douanières

Taxer les importations, et les importations venant de pays non 
écoresponsables 

CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ

Réinstaurer l'exit taxe

TERRITORIALITÉ



ü Mettre en place un système de calcul qui prend en compte la densité 
de la population d'un département ou d'une zone rurale

ü Rééquilibrer la pression fiscale entre les TPE/PME en zones rurales 
économiques défavorisées et celle des entreprises situées en zone urbaine.

ü Proroger au-delà du 31/12/20 le dispositif fiscal de l'exonération de CFE et 
d'impôt (IR ou IS) sur le bénéfice des entreprises créées ou reprises en ZRR : 
dispositif très incitatif

RURALITÉ

PRISE EN COMPTE DE LA RURALITÉ



Des cotisations salariales et patronales qui pèsent 
sur les petites entreprises

=
CǊŜƛƴ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ Ł ƭŀ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞΦ

VALORISER LE TRAVAIL



Baisser les 
charges 

sociales et 
fiscales

Augmenter 
les salaires

Faciliter 
ƭΩŜƳōŀǳŎƘŜ

Exonérer les 
métiers en 

tension

Renouer avec 
la 

compétitivité

VALORISER LE TRAVAIL



Lutter contre le dumping intra européen

Alléger la fiscalité des TPE/PME /  Avoir une fiscalité européenne unique

/ƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊƛƳ ςƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŜƳōŀǳŎƘŜ ςBonus/Malus

Réduire les impôts sur le travail des hommes et taxer le bénéfice : machines, 
banques, finances...

VALORISER LE TRAVAIL

Baisser les charges sur les PME avec obligation d'augmenter les salaires

Travail trop taxé : augmenter les salaires nets pour créer du pouvoir d'achat

Baisser les charges salariales des «petits patrons»



aŀƛƴǘƛŜƴ ŘΩǳƴŜ ǇǊƛƳŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ǇŀǊ ǎŀƭŀǊƛŞ ŜȄƻƴŞǊŞŜ ŘŜ м ллл ϵ όǇǊƛƳŜ 
MACRON) 

Supprimer le forfait social sur la participation aux bénéfices. Seuil de la 
négociation en entreprise à relever à 250 salariés.

Exonérer, défiscaliser les heures supplémentaires

Supprimer la prime de précarité aux CDD qui refusent un renouvellement de 
contrat

Taxer les entreprises qui délocalisent et exonérer celles qui produisent sur le 
territoire et qui embauchent

VALORISER LE TRAVAIL

Ne pas imposer un entrepreneur des cotisations sociales tant que son travail 
rapporte 3/4 du smic net/mois

Exonération de charges patronales pour les entreprises de - 5 salariés en 
ŘŜǎǎƻǳǎ ŘŜ нaϵ ŘŜ /!



SOUTIEN ET AIDES ENTREPRISES 

CIR et CICE : la modulation devrait être faite en fonction des 
emplois réellement créés. 
Créer des paliers en fonction du nombre de salariés/CA. Les 
besoins d'une PME ne sont pas ceux d'une multinationale.

Soutenir l'investissement des entreprises par des dispositifs 
ŎƛōƭŞǎ όŎǊŞŘƛǘǎ ŘΩƛƳǇƾǘΣ ǎǳǊ ŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎύ

Arrêter de subventionner les entreprises et artisans avec 
des crédits d'impôts et autres subventions.

Ne pas considérer les aides comme des revenus imposables

Davantage d'aides pour les entreprises en difficultés : 
pouvoir obtenir l'allocation chômage. 
L'aide ACCRE généralisée pour la création d'entreprises.
CŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ



Moins de charges bancaires pour les entreprises n'ayant pas d'employé

Frais bancaires réduits, moins de suspicion et de rigidité pour ceux qui 
créent une entreprise

Surveillance et accompagnement des relations Banques / PME (frais 
ōŀƴŎŀƛǊŜǎ ŀōǳǎƛŦǎΣ ǊŜŦǳǎ ŘŜ ǇǊşǘǎΧύ

FOCUS : RELATIONS BANCAIRES



4 idées force
largement partagées



EGALITÉ



La lecture des contributions laissent penser 
que les sujets Liberté et Fraternité ne sont 
pas absents des préoccupations, mais que 
ƭΩŞǘŀǘ ŦǊŀƴœŀƛǎ ǎŜƳōƭŜ ȅ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŘŜ 

manière acceptable

[Ŝ Ŏƻƴǎǘŀǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜ 
ƳşƳŜ ǇƻǳǊ ƭΩ;ƎŀƭƛǘŞ

EGALITÉ



.9{hLb 5Ω¦b9 W¦{¢L/9 9·9at[!Lw9

Égalité

ωMême justice pour tous

ωPour les poursuites

ωPour les condamnations

Effectivité

ωApplication réelle des peines

ωCréation de prisons, meilleures rémunérations des gardiens

ωtƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ǎŞǾŞǊƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦŀǳǘŜǳǊǎ ŘŜ ǘǊƻǳōƭŜǎ όŜƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ Řŀƴǎ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎŀǎǎŜǳǊǎ 
dans les manifestations)

Efficacité

ωFusion de la Police et de la Gendarmerie

ωPlus de pouvoirs pour la Police

ωCaméras de surveillance

ωSimplification du système judiciaire 

Transparence et responsabilité

ωÉlection des magistrats 

ωMarchés publics (bureaucrates qui font travailler les copains)

ωtƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘŞŎƻƴƴŜŎǘŞŜ ŘŜǎ ǊŞŀƭƛǘŞǎ Řǳ ǘŜǊǊŀƛƴ

EGALITÉ



EXEMPLARITÉ



LA NÉCESSAIRE EXEMPLARITÉ DES ÉLUS

ÅCasier judiciaire vierge
ÅBaisse des rémunérations
ÅLƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ
ÅCadrage (et/ou interdiction) des 

lobbies
ÅPrésence effective aux sessions
du parlement

- Démission-sanction
- Quota de présence minimum pour délibérer

EXEMPLARITÉ



DES DEVOIRS AVANT DES DROITS !!

DROITS ET DEVOIRS



Service civique

Éducation

Devoirs VS Droits

La France au travail

Politique pénale

Sanction des 
fraudes

bƻǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ 
général

Proximité des 
citoyens entre eux

Un socle
de valeurs

DROITS ET DEVOIRS



FOCUS ÉDUCATION
2 rôles

ωFormer les jeunes à la 
citoyenneté (incluant la 
défense de la planète)

ωPréparer les jeunes au monde 
ƳƻŘŜǊƴŜ Ŝǘ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ

Á Instruction civique 

V Rétablir la valeur des diplômes (98 % de reçus au bac ?, en finir avec» tous en fac» 
VwŜƘŀǳǎǎŜǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 
V[ΩŀŘŀǇǘŜǊ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ  Ŝǘ ǊŞŎƻƴŎƛƭƛŜǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ
V!ƭƭŞƎŜǊ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ 
V Revoir le calendrier scolaire 
V/ǊŞŜǊ ǳƴ ŎƘŝǉǳŜ ŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ŘƻƴƴŜǊŀƛŜƴǘ Ł ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ŘŜ 

leur choix
V Former les jeunes à la vérification des informations (notamment internet)

Á{ŀƴǎ ƻǳōƭƛŜǊ ƭΩŞŎƻƭƻƎƛŜ
Ĝ{Ŝƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ Ł ƭΩŞŎƻƭƻƎƛŜ
Ĝ Véritable information objective sur le réchauffement climatique (en 
ǎΩŀŦŦǊŀƴŎƘƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ŘƛǾŜǊǎ ƭƻōōƛŜǎύ

ĜCŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻΣ ǊŀƛǎƻƴƴŞŜ Χ

DROITS ET DEVOIRS



ÅUn attachement à notre modèle social mais des 
réponses contradictoires
ïAugmentation des aides (y compris RSI) VS diminution 

des aides (plafonnement ou réduction ARE, suppression 
du chômage pour salariés licenciés pour faute grave)

ïAides sans contreparties (1) VS Contreparties 
nécessaires

Droits

Devoirs

DROITS ET DEVOIRS



Elles sont souvent 
évoquées

GénéralementŜƴǾƛǎŀƎŞŜǎ ǎƻǳǎ ƭΩŀƴƎƭŜ 
temps de travail donné aux associations, 

ŀǳȄ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞŎƻƭƻƎƛŜ

Mais aussi ƭΩƛŘŞŜ ŘΩǳƴŜ 
contribution financière même 

symbolique (CMU)

Mais aussi obligation 
ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ όƴƻǘŀƳƳŜƴǘ 

apprentissage de la langue 
pour les étrangers)

Les contreparties

DROITS ET DEVOIRS



Une convergence vers :
ïUne meilleure couverturepour les indépendants, petits 

entrepreneurs, gérants non salariés (notamment droit au 
chômage et protection sociale)

ïLutter contre les fraudes (notamment travail au noir et 
chômeur ne cherchant pas du travail ou refusant des emplois)

ïRemettre la France au travail, revaloriser le revenu du travail 
par rapport aux allocations

DROITS ET DEVOIRS SOCIAUX

DROITS ET DEVOIRS



FOCUS SUR LE TRAVAIL

Å Égalité, Fraternité et liberté pour le travail
Å Libre embauche et débauche
Å Importance de la formation
Å Pouvoir travailler en proportion du niveau de vie souhaité
Å±ŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜ нп Ƴƻƛǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ǎŀƴǎ 
ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝƴ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ 
la 1ère expérience

Å Distinguer les patrons des dirigeants salariés
Å Point syndicats :
ïAutoriser les candidatures libres dès le premier tour des élections des 

IRP
ïLes empêcher de bloquer toute évolution du marché du travail

DROITS ET DEVOIRS



MIEUX PAYER LES SALARIÉS

Notamment 
pour aides à 

domicile

Mais aussi 
plafonnement 
des salaires

DROITS ET DEVOIRS



ÅLes bénéficiaires aides sociales (notamment RSA 
et chômeurs suite à rupture conventionnelle)

Å[Ŝ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ǇǊƛǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀƛŘŜǎ 
ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƳōŀǳŎƘŜ

ÅLa formation professionnelle

DROITS ET DEVOIRS



Nouvelle 
démocratie

DÉMOCRATIE REPRÉSENTATIVE ET PARTICIPATIVE



RÉTABLIR LA CONFIANCE DANS LE SYSTÈME REPRÉSENTATIF

Les participants sont très critiques par 
rapport au système représentatif 
actuel, mais une part importante 

reste attachée à ce mode de 
fonctionnement garant de la 

ŘŞƳƻŎǊŀǘƛŜ Χ

DÉMOCRATIE REPRÉSENTATIVE ET PARTICIPATIVE



UN BESOIN VISCÉRAL DE RETROUVER LA PROXIMITÉ

ÅPlus de pouvoir au niveau local (décentralisation)
ÅLes citoyens veulent avoir un contact direct avec 

leurs représentants
ïLƭǎ ƴŜ ǊŜƧŜǘǘŜƴǘ Ǉŀǎ ƭΩŞƭǳ Ŝƴ ǘŜƳǇǎ ǉǳŜ ǘŜƭΣ Ƴŀƛǎ ƭΩŞƭǳ Ł 
ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŎƻƴŦƛǎŎŀǘƻƛǊŜΣ
ï[ΩŞƭǳ ǎŜƳōƭŜ ǇƭǳǎΣ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ǎǳƛǾǊŜ ŘŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜǎ 

politiques nationales que porter la voix de ces 
ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŞǎ όǾƻǘŜ Ł ōǳƭƭŜǘƛƴǎ ǎŜŎǊŜǘǎ Ł ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ϝύ

DÉMOCRATIE REPRÉSENTATIVE ET PARTICIPATIVE



Un 
système 

électoral à 
rénover

Proportionnelle

Vote blancVote obligatoire

Des pistes souvent 
évoquées

Mais des modalités 
ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

à définir

Le vote toujours perçu comme 
garant de la démocratie mais il faut 

inventer un nouveau système

DÉMOCRATIE REPRÉSENTATIVE ET PARTICIPATIVE



La Vème  
République 
en débat

Pouvoirs du 
président 

Système 
majoritaire

Financement des 
partis

Election à un tour 
ou interdiction de 

fusion de listes 
entre les 2 tours

Notion de quorum

Transparence

Ralentir calendrier

DÉMOCRATIE REPRÉSENTATIVE ET PARTICIPATIVE
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ÅAssemblée constituante tirée au sort

ÅAssemblée permanente citoyenne de 700 
personnes tirées au sort (après inscription en 
mairie ou préfecture) avec un mandat de 2 ans 
non renouvelable avec défraiement et prime 
de citoyenneté

DÉMOCRATIE REPRÉSENTATIVE ET PARTICIPATIVE



Les entreprises souhaitent être associées à lΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ

Une 
démocratie 
participative

Référendum

Démocratie 
participative

Proximité

DÉMOCRATIE REPRÉSENTATIVE ET PARTICIPATIVE
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1ère proposition ŎŜǊǘŜǎ Χ Ƴŀƛǎ ƴƻƴ ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜ

Large consensus sur le référendum à échelle locale

Par contre deux positionnements tranchés au niveau national

ωtous sujets/tout le temps

ωCertains sujets / avec parcimonie

5Ŝǎ ƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƳƛƴƻǊƛǘŀƛǊŜǎ Ƴŀƛǎ Χ farouches
ωPeur de la remise en cause de certains acquis

ωPeur du manque de maturité démocratique

DÉMOCRATIE REPRÉSENTATIVE ET PARTICIPATIVE



DÉMOCRATIE REPRÉSENTATIVE ET PARTICIPATIVE



LA DÉMOCRATIE PARTICIPATIVE NE SE RÉSUME PAS AU RIC

Faire entendre 
sa voix

Pouvoir être à 
ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜǎ 
règles

Être consulté

Pouvoir 
ǎΩƻǇǇƻǎŜǊ ǎŀƴǎ 
passer par la 
case 
manifestations

DEMOCRATIE REPRESENTATIVE ET PARTICIPATIVE



INNOVER : POUR UNE DÉMOCRATIE LOCALE ET 
CONNECTÉE

Faire vivre le débat au 
niveau local

(les assemblées locales)

Utiliser les 
nouvelles 

technologies

DEMOCRATIE REPRESENTATIVE ET PARTICIPATIVE



Et aussi :
ÅSoutien aux coopératives et aux SCIC

ÅResponsabiliser les médias

ÅNotre démocratie pire que la royauté

ÅDonner plus de liberté aux marginaux qui 
veulent vivre différemment

ÅDiminuer le nombre de SDF



On retrouve beaucoup 
de leurs thématiques 
dans les contributions

Mais ils soulèvent aussi une forte hostilité

ωNe pas leur céder

ωTout sauf les gilets jaunes

ωtƻǳǊǉǳƻƛ ŀŎŎŜǇǘŜǊ ǉǳΩǳƴŜ ƳƛƴƻǊƛǘŞ ōƭƻǉǳŜ ƭŜ Ǉŀȅǎ 
et ne pas les sanctionner

Et les gilets jaunes dans tout cela ?



5 idées force
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ET DES SERVICES PUBLICS



AVOIR UNE RÈGLEMENTATION ET 
UNE ADMINISTRATION EFFICIENTE

ÅAlléger, simplifier et réduire le nombre de 
textes règlementaires (ex. code du travail)

ÅSimplifier et uniformiser les procédures et 
démarches administratives sans surcroît pour les 
entreprises et les particuliers

ÅCŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ

ÅCréer un guichet unique pour les entreprises

ÅRendre les aides pérennes 

ÅaƛŜǳȄ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜǊ        ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
facilitée

ALLÉGERETSIMPLIFIERLESDÉMARCHESADMINISTRATIVES



RÈGLEMENTATION

Å!ǳǘƻǊƛǎŜǊ Ŝǘ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŜǊ ƭΩŀŦŦƛŎƘŀƎŜκƭŀ ǎƛƎƴŀƭŞǘƛǉǳŜ Ŝƴ 
bord de route = vital pour les commerces ruraux

ÅCŀƛǊŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŀ ƭƻƛǎ ǎǳǊ ƭΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ŘŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŜǎ

ÅRéduire les normes et autres règlementations, souvent 
inutiles et coûteuses

AVOIR UNE RÈGLEMENTATION ET 
UNE ADMINISTRATION EFFICIENTE



R
È

G
L

E
M

E
N

T
A

T
IO

N

ÅUrbanisme : PLU inadapté aux entreprises artisanales

ÅCertaines lois sont inadaptées aux PME, et donc 
inapplicables

ÅMoratoire de 5 ans sur les projets de création de zones 
commerciales en périphérie des villes

ÅSuppression des parkings de surface en ville
= mort du commerce de centre-ville 

ÅMarchés publics : obligation pour les communes de 
réserver au moins 10% du montant aux entreprises 
locales

AVOIR UNE RÈGLEMENTATION ET 
UNE ADMINISTRATION EFFICIENTE
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Redéfinir le rôle et le 
ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ 

domaines légitimes

Interdiction 
ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊκ 
de posséder 

une entreprise 
privée

Transparence 
sur les traités 
signés par la 

France 

Refonte
des traités 
européens

Privatiser ce qui 
relève du privé : 

transport, 
audiovisuel, 

énergie



ÅRéductiondu train de vie de ƭΩ9¢!¢et des « politiques »
actuels et passés (frais de réception, coût des
transports/chauffeurs,réduction du personnelΧ)

ÅPlusde transparence,publicationdesdépensesdeƭΩ9ǘŀǘΣdes
collectivitéset descomptesdesélus

ÅValeurdécisionnaireauxenquêtespubliques

ÅPlusde mandatset de pouvoirsà despersonneséluesde la
sociétécivile

tƻǳǊ ǊŞŦƻǊƳŜǊ ƭŜ ǇŀȅǎΣ ƭΩ;ǘŀǘ Řƻƛǘ ǎŜ ǊŞŦƻǊƳŜǊ

w9/9b¢w9w [Ω!/¢Lhb t¦.[Lv¦9 59 [Ω;¢!¢

ÅRemplacementdes « politiques incompétents» par des
hologrammes programmés par des experts avec une
meilleureconnaissancedesdossiers



ÅMeilleure gestiondescomptespublics

üDiminuerla dépensepublique,enƭΩŀƧǳǎǘŀƴǘauxréalitéset
auxbesoinsdesterritoires

üEquilibrerlesrecetteset lesdépenses

üFlécherchaqueϵdépensé,et en informer lesfrançais

üRéduire/ éviter le gaspillagedesfondspublics
üDiminuerla dette
üMiseenplaceŘΩǳƴŜcommissiondecontrôleindépendante

ÅEtat = mauvais payeur           ƭΩƻōƭƛƎŜǊ Ł ǾŜǊǎŜǊ ǳƴ ŀŎƻƳǇǘŜ 
ƭƻǊǎǉǳΩƻƴ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜ ǇƻǳǊ ƭǳƛ

w9/9b¢w9w [Ω!/¢Lhb t¦.[Lv¦9
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ÅTransfertdesservicessur les
entreprises

üRetirer aux entreprises la 
gestion du PAS pour 
appliquer un prélèvement 
bancaire automatique

w9/9b¢w9w [Ω!/¢Lhb t¦.[Lv¦9
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üRembourserlesfraisliésà samiseenplace

üContrepartierémunérationdu tempspassé

ü Idempour lesfraisliésà la collectede la TVA

üRecentrerle tempsdu patronet de ses salariéssurƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞde
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ



Å Supprimerla bourse

Å Refondrele systèmefiscal=>opaqueet incompréhensible

Å Reconstruireuneprésencefine du servicepublicdeƭΩ9ǘŀǘ

Å Optimiserlesloisexistantespour éviter leur multiplication

Disposer des moyens 
pour les faire appliquer 

et les évaluer

w9/9b¢w9w [Ω!/¢Lhb t¦.[Lv¦9 59 [Ω ;¢!¢



RÉVISER LES INSTITUTIONS 
Elus

Députés

Sénateurs

Conseillers

Å.ŀƛǎǎŜǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ƻǳ ƭŜǎ ǎǳǇǇǊƛƳŜǊ 
9b!Σ {ŎƛŜƴŎŜ tƻΣ {ŞƴŀǘΣ /9{9wΧ

ÅBannir la présence des lobbys dans les institutions 
ό!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜΣ {ŞƴŀǘΧύ

Å Instaurer le vote à bulletin secret      
éviter la pression des partis politiques

ÅCour des Comptes : lui donner plus de pouvoir et 
suivre ses avis et recommandations

ÅCréer un ministère de la simplification 

ÅAugmenter le nombre de circonscriptions pour avoir 
au maximum 1 député pour 50 000 habitants



RÉVISER LES INSTITUTIONS 
Elus

Députés

Sénateurs

Conseillers

ÅElus: Réduireleur nombreet leur salaire
Ă maximum4 fois le salaireminimum

ÅRémunération conditionnée aux jours de présence
dansƭΩƘŞƳƛŎȅŎƭŜĂ instaurer des quotas de jours de
présence, plus de 10% ŘΩŀōǎŜƴǘŞƛǎƳŜ= considéré
commedémissionnaireĂ nouvellesnominations

ÅCasier judiciaire vierge

Å Inéligibilitéà vie pour toute personnecondamnéepour
crimesou délitsfinanciers

Å Interdire lesconflitsŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ



RÉVISER LES INSTITUTIONS 
Elus

Députés

Sénateurs

Conseillers

ÅLimiter voire supprimer le cumul des mandats
ÅManque de crédibilité des représentants politiques
ÅRéformer ou supprimer les régimes spéciaux et 

avantages
Ă Retraites à vie pour les anciens présidents et/ou 

au prorata du temps passé dans la fonction
Ă 9ƴŎŀŘǊŜǊ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞǎŜǊǾŜ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ǇƻǳǊ 

une utilisation effective au service des territoires
ÅExiger une expérience professionnelle (secteur privé)
ÅRetourner à la vie civile et professionnelle en fin de 
ƳŀƴŘŀǘ Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ƴƻǊŘƛǉǳŜǎ

ÅExaminer les diverses indemnités



RÉ-ORGANISER LE MILLE FEUILLE TERRITORIAL
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RÉ-ORGANISER LE MILLE FEUILLE TERRITORIAL

ωTrop grandes: nécessitéŘΩǳƴredécoupageplus proche
desterritoiresĂ Taillehumaine

ωTrop coûteuses : trop de personnel, budget considérable

RÉGIONS

ωSuppression des départements avec transferts des
compétences aux régions ou aux communautés de
communes

ωUnitésmajeuresdu maillageterritorial

ωIntégrerleschambresconsulaires

DÉPARTEMENTS



RÉ-ORGANISER LE MILLE FEUILLE TERRITORIAL

ωTropgrandes,trop nombreuses,trèscoûteuses

ωLes restructurer Ă les rendre plus fortes

ωRévisiondu seuilminimal : 20000habitants

ωDoivent permettre soit de supprimer la
fonctiondemaire,soit de réduirele nombrede
conseillersmunicipaux

COMMUNAUTÉS DE COMMUNES



RÉ-ORGANISER LE MILLE FEUILLE TERRITORIAL

ωRedonnerle pouvoirauxcommunes

ωPouvoirdécisionnelau niveaulocal,au
plusprèsdu terrain

ωRévisiondu seuil minimal : - de 400
habitants=nécessitéde regroupement

COMMUNES



OPTIMISER LES SERVICES PUBLICS 
ET LES INFRASTRUCTURES 

Å Rationnaliser,supprimerdesagencesobsolètes
Ă digitalisationdesservices

Å Faire des audits de contrôle avec études des
moyens et obligationde résultats

Å TropŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎetŘΩƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊǎ

Å Réduireleur nombre,éviter la créationŘΩŀƎŜƴŎŜǎendoublon:
Ă nouvellesagenceséconomiqueslocales/CCIexistantes

Å Fusionnerdesorganismessimilaires(CCI/CMA)
Ă « Chambresdesentreprises»

Å Maintenir les ChambresconsulairesĂ performance dans ƭΩŀƴŀƭȅǎŜet
ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘdu tissuéconomiquelocal

Å Supprimerla CCIdu Lot



AGENTS PUBLICS

ÅBaisser le nombre

ÅOptimiser et organiser le travail des fonctionnaires et agents 
territoriaux

ÅMettre fin aux régimes spéciaux et avantages : 
²Contrats de droits privés
²{ǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ł ǾƛŜ
²Prise en compte de la faute professionnelle
²Alignement des régimes des retraites du public sur le privé 

ÅRéformer le fonctionnement administratif en renforçant les moyens 
et le nombre de fonctionnaires Ă plus productivité

OPTIMISER LES SERVICES PUBLICS 
ET LES INFRASTRUCTURES 



Les services publics rythment nos vies

ÅDisparitéssur le territoire

ÅMaintenir desservicespublicsfiableset accessiblesà tous
Ă renforcer ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞdes zones rurales (écoles,
installationŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΧ)

ÅCréer des dispensaires pour lutter contre les déserts médicaux et 
accéder aux services 

ÅCréer des « Maisons de services»
Ă regroupement des services de 
όǎŀƴǘŞΣ ǘǊŞǎƻǊ ǇǳōƭƛŎΣ ǇƻǎǘŜ Χύ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
villages de + de 1 000 habitants et 
dans un rayon de 20 km maximum

OPTIMISER LES SERVICES PUBLICS 
ET LES INFRASTRUCTURES 



übŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ

übŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘŜ ǘŞƭŞŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
qualité

ü Obligation de couverture nationale pour les  fournisseurs 
ŘΩŀŎŎŝǎ

Å Atout de la digitalisation des 
services, guichets uniques 

Å Importance du haut débit/fibre

OPTIMISER LES SERVICES PUBLICS 
ET LES INFRASTRUCTURES 



Rationnaliser les transports 
όǊŞǎŜŀǳ ŦŜǊǊŞΣ ŀǳǘƻǊƻǳǘŜǎΣ ǊƻǳǘŜǎ Χύ 

OPTIMISER LES SERVICES PUBLICS 
ET LES INFRASTRUCTURES 

Ă pour plus de services publics de proximité



FOCUS 
EMPLOI 

Å±ŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ǇƻǳǊ ƛƴŀǇǘƛǘǳŘŜ ǇŀǊ ǳƴ 
ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ Ŝǘ ƴƻƴ ǇŀǊ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ

ÅNe plus considérer les arrêts maladie/travail comme 
travail effectif
Ă Et ne pas les prendre en compte dans le calcul des 

primes ou des participations

ÅRévision de la durée du travail à 
temps partiel
Ă Révision du minimum horaire de 
24h qui pénalise les petites 
entreprises



ÅCalage jours de carence 
identiques privé/public

ÅRéformede PôleEmploi

ÅSuppressiondeƭΩ¦w{{!C

FOCUS 
EMPLOI 

ÅFusionner des caisses de retraites 
ÅPlafonner les retraites

ÅFusionner les caisses de sécurité 
sociale

FOCUS 
RETRAITE

SANTE

Å Ne pas considérercomme avantageen nature les
contraventionspayéespar les entreprisesen casde
stationnementgênantsliés auxapprovisionnements
de chantiers



6 idées force

Un sujet dont les 
ŎƘŜŦǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

se saisissent



A minima nécessitera 
une convergence 

européenne

Ne pas recycler nos 
vieux véhicules en 

Afrique



Le rail

Personnes

Marchandises

FerroutageLes transports en 
commun (bus électrique ? ς
gratuité des transports dans les 

grandes villes)

Le transport fluvial

Les circuits courts

Services publics de 
proximité

Télétravail

LIMITER LA DÉPENDANCE À LA VOITURE ET AUX TRANSPORTS 
ROUTIERS
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